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Nous revenons vers vous pour faire le point sur le centre de déchets de Grisolles.

Le 22 février 2011, le Tribunal Administratif d’Amiens a annulé l’autorisation d’exploiter le centre de déchets pour cause d’irrégularité de l’enquête publique. Suite à ce jugement, le centre fut fermé pendant 3 semaines.

Le 18 mars 2011, le Préfet de l’Aisne a pris à l’encontre de Valor’Aisne, un arrêté le mettant en demeure de déposer un nouveau dossier de demande d’autorisation d’exploiter et autorisant le fonctionnement provisoire de l’installation, dans l’attente de l’aboutissement de la procédure de régularisation administrative.

.

Un nouveau dossier a donc été déposé par Valor’Aisne puis une nouvelle enquête publique fut organisée dans les 3 communes de Grisolles, Epaux Bézu et Bonnesvalyn, du 5 décembre 2012 au 16 janvier 2013, la 1ère enquête ayant été invalidée par le tribunal Administratif d’Amiens, faute de motivations suffisantes de la Commission d’enquête. Les Associations Vivre à Grisolles et Vie et Paysages y ont participé, et vous-même peut-être aussi individuellement.

Nous attendons le rapport de la Commission d’enquête qui doit donner un avis motivé, favorable ou défavorable à l’installation.

Au mois d’avril 2011, l’association Vivre à Grisolles et des particuliers ont déposé un recours  auprès de la Cour Administrative d’Appel  de Douai, concernant le permis de construire ; celui-ci est passé en audience le 31 janvier 2013.

Le jugement de la Cour de Douai est tombé le 14 février 2013 ; celui-ci annule l’arrêté préfectoral du 28 juillet 2008 accordant le permis de construire.

La Cour annule le permis de construire en raison de l’irrégularité de l’avis du Maire et de l’insuffisance de l’étude d’impact ( notamment au regard du choix de site) .

Plus précisément, en ce qui concerne l’étude d’impact, la Cour considère que celle-ci devait être plus développée quant à la comparaison des sites potentiels pour accueillir le centre de stockage. Le choix du site de Grisolles n’est pas assez justifié.

Le permis de construire annulé par la Cour d’Appel de Douai est devenu illégal. Les bâtiments relevant du permis annulé ne sont plus utilisables.

Nous attendons de voir ce que vont décider Valor’Aisne et le Préfet. Valor’Aisne a 2 solutions :

1- Valor’Aisne se pourvoit en cassation : le pourvoi en cassation n’étant pas suspensif, le jugement de la Cour devra s’appliquer.

2- Valor’Aisne dépose un nouveau permis de construire : Valor’Aisne devra donc reprendre la procédure, notamment obtenir un nouvel avis du Maire et procéder à une étude des différents sites pouvant accueillir le centre de stockage. Pendant ce temps le jugement est applicable.

Nous aviserons avec nos avocats et adhérents de la suite à donner après la décision de Valor’Aisne. 

Les actions que nous menons depuis des années au sujet du centre de déchets de Grisolles sont parfois décriées. Certains décideurs voudraient nous tenir responsables de la dépense d’argent public de plusieurs millions d’euros engagée par Valor’Aisne pour les frais de justice et les retards pris pour les réalisations.

Nous ne sommes pas une poignée de personnes qui pensent « pas chez nous mais ailleurs » mais simplement des personnes responsables soucieuses de la préservation de l’environnement et du respect du droit. 

Dans cette affaire, des instances administratives et pénales se sont prononcées ; les remettre en cause, c’est s’attaquer aux fondements mêmes de notre République. Il est plus facile de faire porter le chapeau « à une poignée de personnes » plutôt que de faire face à ses propres responsabilités…….

                                                                                                                 INPS- Ne pas jeter sur la voie publique

